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Présentation de la réforme sur la prise 

en charge des fauteuils roulants

17 avril 2026



Préambule 

Nous vous informons que cette présentation est enregistrée.

Pour le bon déroulement de cette présentation, nous vous remercions d’éteindre vos caméras et de
fermer vos micros.

Tout au long de ces présentations, vous pouvez poser vos questions en utilisant le chat.

Vous pourrez télécharger le support et la FAQ dans le lien ci-après : ICI

Questionnaire de satisfaction - 17/04/2026 – Remplir le formulaire
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https://mda.herault.fr/2371-partenaires.htm
https://forms.cloud.microsoft/Pages/ResponsePage.aspx?id=DQSIkWdsW0yxEjajBLZtrQAAAAAAAAAAAAO__QE4BrFUM0cwN0VTTUNUSlY2RTY0QU5VNVpaUzZCMi4u
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Arrêté du 6 février 2025 modifié le 31 mars et le 10 octobre 2025 
Modification des modalités de prise en charge des dispositifs médicaux et prestations associées pour les véhicules pour personnes en situation de handicap (VPH). 

Décision du 28 mai 2025 avec Avis tarifaire du 17 juillet 2025 Fixation des tarifs et prix limite de vente 
des VPH et prestations associées. 



REFORME VPH 

17/04/2026



INTERVENANTS

CPAM

► Lætitia SAINT-FELIX : Responsable de service Frais de Santé Ambulatoire Pharmacies / 

Appareillage à la CPAM de l’Hérault

Gestion des prestations, des contrôles, des réclamations des OS PH et FRS

► Dafin ANGOSTO : Cadre technique au secteur FSA de la CPAM de l’Hérault

MSA

► Elisabeth SALA : Responsable Qualité 

► Nadège SALME : Responsable des Frais de Santé à la MSA



LA PRISE EN CHARGE INTÉGRALE DES FAUTEUILS 

Depuis le 1er décembre 2025, les fauteuils roulants sont pris en charge intégralement (pas de reste 

à charge pour l’assuré). Cette réforme vise à simplifier l’ensemble du processus, à mettre fin aux restes à 

charge de ces personnes et à leur garantir un accès équitable aux fauteuils roulants sur tout le territoire.

Le parcours pour obtenir cette prise en charge est aussi simplifié : l’assurance maladie obligatoire est 

désormais le point de contact pour réaliser la demande. Ce guichet unique simplifie les démarches et 

réduit les délais.

La prise en charge s’applique aux fauteuils roulants manuels, électriques ou sportifs, aux 

poussettes, aux cycles modulaires à roues multiples et aux scooters modulaires.

Pour en bénéficier, il faut une demande d’accord préalable (selon le type de fauteuil) et une 

prescription d’un professionnel de santé : un médecin, un ergothérapeute, selon le type de fauteuil 

nécessaire. Le prescripteur détermine le type de prescription en fonction de la durée du besoin : l’achat, 

la Location de Courte Durée (LCD) ou la Location de Longue Durée (LLD).



Des ajouts ou des options spécifiques peuvent être pris en charge sur devis, en envoyant 

une demande d'accord préalable à l'Assurance Maladie.

Pour l’entretien et la réparation du fauteuil roulant, les frais de maintenance pris en charge par 

l’Assurance Maladie ont été augmentés de 50 % :

• pour les fauteuils manuels, poussettes et cycles : 260 euros par an

• pour les fauteuils électriques : 750 euros par an

Pour les fauteuils électriques, prise en charge du changement de batterie au maximum 1 fois par 

an pour une batterie au Lithium, ou 2 fois simultanément par an pour une batterie au Plomb 

(AGM ou Gel).

OPTIONS ET  AUGMENTATION DU FORFAIT ENTRETIEN



Pour bénéficier d’une prise en charge à l’achat ou à la location de longue durée, l’assuré doit suivre le parcours 
suivant :

• consultation chez un professionnel de santé compétent (pas de téléconsultation) pour réaliser une évaluation de votre 
besoin

• élaboration par le professionnel de santé d’une fiche de préconisation de la catégorie de VPH requise tenant compte 
des besoins spécifiques de l’ASS (facteurs personnels, pathologie, usage, facteurs environnementaux)

• phase d’essai du fauteuil durant généralement 7 jours : en cas d’essai concluant, prescription définitive

• si besoin : demande d’accord préalable de l’Assurance Maladie pour certains types de fauteuil

• mise à disposition du fauteuil et formation par le prestataire 

• signature d’une lettre engageant l’ASS à participer au processus de réutilisation du matériel lorsqu’il n’en aura plus 
l’usage ou qu’il ne correspondrait plus à son besoin médical (en application du chapitre II de l’article L. 165-1-8 et du 
R. 165-105 du Code de la Sécurité sociale). L’ASS doit conserver cette lettre d’engagement (par exemple de façon 
dématérialisée sur Mon espace santé). Le distributeur également

• facturation à l’Assurance Maladie par le distributeur ou le pharmacien. Il est important que l’ASS présente sa carte 
Vitale (carte physique ou appli carte Vitale) pour sécuriser la facturation réalisée par le distributeur

• suivi, incluant les éventuelles adaptations ou réparations

LES ÉTAPES POUR DEMANDER UNE PRISE EN CHARGE DE SON FAUTEUIL 
ROULANT À L’ACHAT OU À LA LOCATION DE LONGUE DURÉE (LLD)

https://www.monespacesante.fr/
https://www.ameli.fr/herault/assure/remboursements/etre-bien-rembourse/carte-vitale/carte-vitale-application/appli-carte-vitale-installer-et-activer-l-application-sur-son-smartphone


La location courte durée (< 6 mois) n’est pas prise en charge à 100% comme pour l’achat ou la LLD.

La part du TM et la différence entre la base de remboursement et le prix limite de vente sont à la charge des organismes complémentaires.

La LCD est réservée aux assurés dont la situation de handicap est temporaire, initialement estimée par le prescripteur à moins de 3 mois.

Elle peut être renouvelée 1 seule fois.

A l’issue des 6 mois :

- Soit levée de l’option d’achat

- Soit nouveau renouvellement de la période de location pour 3 mois supplémentaires. Une demande d’accord préalable est nécessaire.

Pour une durée d’handicap estimée supérieure à 6 mois, le patient doit être orientée vers l’achat ou la LLD.

La location est hebdomadaire.

Elle inclut :

- Le fauteuil

- Les adjonctions et accessoires adaptées au besoin de la personne

- Les éventuelles réparations nécessaires pendant la période de location

- Le changement de VPH pour un VPH équivalent en cas de panne

Règle de non cumul :

La LCD ne peut pas se cumuler avec une autre LCD, un achat ou une LLD.

Dérogation en cas d’épisode de soin, pour le cumul en LCD ou LLD d’un fauteuil à propulsion manuelle et d’un fauteuil à propulsion 

électrique. 2 fauteuils électriques ne peuvent pas se cumuler.

LA LOCATION DE COURTE DURÉE (LCD)



Le renouvellement de la prise en charge d'un fauteuil roulant d'une même catégorie (d'une 

classe donnée) ne peut pas intervenir avant :

• une période de 5 ans pour les assurés de plus de 16 ans,

• une période de 3 ans pour les enfants de moins de 16 ans.

RENOUVELLEMENT DU FAUTEUIL ROULANT : LES CONDITIONS



La réforme encourage le réemploi des fauteuils roulants en mettant en place un système de Remise en Bon Etat 
d‘Usage (RBEU) et en permettant leur remboursement. Il s’agit d’offrir un choix supplémentaire aux usagers, qui 
peuvent choisir de se tourner vers une solution plus écologique mais sans obligation.

La RBEU s'inscrit dans une logique environnementale et économique, et le distributeur devra informer l'usager 
des différentes offres disponibles, qu'il s'agisse d'un fauteuil neuf ou d'un fauteuil reconditionné. L'usager aura un 
libre choix entre un fauteuil neuf et un fauteuil issu de la RBEU.

La RBEU se fera dans un cadre bien défini et réglementé, tel qu'il est prévu par le décret n° 2025-247 du 17 mars 
2025 relatif à la RBEU de certains dispositifs médicaux. La RBEU est réalisée par des centres ou professionnels 
certifiés dans le respect de la norme NF S97-414 afin de garantir la qualité et la sécurité d'emploi du dispositif 
remis en bon état d'usage. Cependant, des textes d'application sont encore nécessaires après la publication du 
décret pour que la réforme soit pleinement opérationnelle, notamment l’arrêté listant les dispositifs médicaux 
pouvant faire l’objet d’une RBEU et l’arrêté rendant la norme AFNOR obligatoire pour les centres certifiés.

Lorsque l’usager n'en a plus l'usage ou lorsque le VPH ne correspond plus à son besoin médical, le fauteuil peut 
être restitué à un centre certifié, dont la liste et la localisation sont précisées sur le site internet du ministère de la 
Santé, ou à un distributeur au détail.

Source : Arrêté du 6 février 2025, modifié le 10 octobre, section 3.2 (RBEU).

REMISE EN BON ETAT D’USAGE (RBEU)



Inclusion des fauteuils sportifs dans la nomenclature 

Les fauteuils sportifs sont désormais remboursés grâce à leur intégration dans la nomenclature de l’AM.

Modalités de prise en charge 

Les fauteuils standards sont remboursés directement jusqu’à 2 400 €, tandis que les fauteuils plus coûteux ou 
spécifiques nécessitent une DAP selon devis.

Réparation et renouvellement 

Des forfaits réparation revalorisés et un processus simplifié permettent l’entretien ou le remplacement anticipé des 
fauteuils sportifs

Les fauteuils roulants électriques sportifs sont inscrits dans la catégorie des fauteuils roulants électriques standards, et la 
PEC suit les règles de droit commun. Le comité de suivi de la réforme portera une attention particulière à l’évolution du 
cadre de PEC des fauteuils électriques de sport, pour s’assurer qu’il répond aux besoins des usagers.

LES FAUTEUILS SPORTIFS



Pour la période de mise en place de cette réforme, un cadre dérogatoire est prévu :

• avant le 1er décembre 2025, en cas de prescription, devis et facture d’un fauteuil roulant (VPH) établis selon la 
nomenclature antérieure au 6 février 2025, la prise en charge s’effectue selon l’ancienne nomenclature

• entre le 1er décembre 2025 et le 30 novembre 2026, la prise en charge peut se faire soit selon l’ancienne 
nomenclature (sur la base d’une prescription antérieure au 1er décembre 2025), soit selon la nouvelle 
nomenclature à condition que la prescription, le devis et la facture soient conformes au même cadre de prise en 
charge. L'objectif est de permettre de régler au mieux les dossiers en cours

• à partir du 1er décembre 2026, seul le nouveau cadre de prise en charge sera applicable.

À noter : pour les prescriptions réalisées avant le 1er décembre 2025 et conformes aux nouvelles règles, l’assuré 
peut demander l'application des nouvelles conditions de prise en charge.

PÉRIODE TRANSITOIRE DE PRISE EN CHARGE AVANT ET APRÈS LE 1ER

DÉCEMBRE 2025



L’Assurance Maladie traite les demandes en deux temps : médical et administratif.

1/ Certains dossiers nécessitent une Demande d’Accord Préalable de la CPAM afin de vérifier la conformité des dispositions du fauteuil avec le besoin médical du 

patient. Cette étude est réalisée en amont de la facturation par une unité médicale de l’Assurance Maladie. Sur la période du 01/12/2025 au 28/02/2026 :

- Nombre de DAP réceptionnées : 175

- Nombre de DAP refusées : 47 (soit 27%)

- Délai moyen de traitement : entre 5 et 6 jours

- Délai maximal réglementaire si adjonctions / devis : 2 mois 

2/ La facture transmise à l’Assurance Maladie fait l’objet d’un contrôle administratif par les services. 

Sur la période du 01/12/2025 au 27/03/2026 et sur les VPH à l’achat :

- Nombre de factures réceptionnées : 2016 

- Nombre de factures rejetées : 451 (soit 22,37%)

- Délai moyen de traitement : 7 jours

MSA Languedoc :

Sur la période du 01/12/2025 au 10/04/2026 :

- Nombre de DAP réceptionnées par le contrôle médical : 25

- Nombre de DAP refusées par le contrôle médical : 14 (dossiers incomplets)

Sur la période du 01/12/2025 au 10/04/2026 sur les VPH à l’achat :

- Nombre de factures réceptionnées : 208

QUELQUES CHIFFRES SUR LA MISE EN ŒUVRE DANS L’HERAULT 1/2



Principaux motifs de rejet de facturation : 

- Non conformité de la prescription médicale / facturation (et parfois même avec la DAP) 

- Pièces Justificatives nécessaires absentes

Montant financier depuis le 01/12/2025 :

* Montant remboursé sur fauteuils à l’achat : 1 352 058,94€

• Montant remboursé sur fauteuils en location : 82 159,42€

MSA Languedoc - Montant financier depuis le 01/12/2025 :

* Montant remboursé sur fauteuils à l’achat : 110 230,57€

QUELQUES CHIFFRES SUR LA MISE EN ŒUVRE DANS L’HERAULT 2/2



RECAP’                                                          



RECAP’                                                          



RECAP’                                                          



RECAP’                                                          



MODALITE DE TRANSMISSION DES DAP

Jusqu’à la généralisation du téléservice, les modalités de transmission des DAP sont :

* Pour les assurés relevant du Régime Général :

* Pour les assurés relevant de la MSA : selon les conditions habituelles

ADRESSE UNIQUE REGIME GENERAL de l’Hérault                  ADRESSE UNIQUE MSA Languedoc                                     

CPAM de l’Hérault,

29, Cours Gambetta

34934 Montpellier Cédex 9 

LIENS UTILES                                                    

Région Département de l’assuré Modalités de transmission des DAP

Occitanie 11,30,34,48,66
appareillage.medical.cpam-aude@assurance-

maladie.fr

09,12,31,32,46,81,82,65 https://bluefiles.com/assurancemaladie/mp118101-

appareillage

mailto:appareillage.medical.cpam-aude@assurance-maladie.fr
https://bluefiles.com/assurancemaladie/mp118101-appareillage
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Impact sur la PCH

Marie-Charlotte SERGENT, Ergothérapeute au SEPCH  DPAD 
Florence RAYNAL, Coordinatrice Partenariat et Conformité MDA
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Conséquences de la réforme sur la PCH 

• Fin de la prise en charge par la PCH des VPH et des produits et prestations 
associés (réparations) dans le cadre de la nouvelle nomenclature LPP. 

• Pour la période de transition 

• Le traitement de la demande de l’usager par la MDPH/ MDA dépendra de la date : 

o De dépôt de la demande 

o De la prescription médicale et du devis 

o De la date de facturation
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Les dates à retenir 



Pour la période de transition 

Contact systématique de l’usager par l’EP pour information des nouvelles modalités de prise en charge par assurance maladie 

Vérification de la date de prescription et du devis 

Demande au titre de la PCH

Instruction de la demande  

Les 2 sont antérieurs au 01/12/25 

Recueil écrit du positionnement de l’usager 

Maintien de sa 

demande  PCH 

Traitement dans le cadre de 

la PCH 

L’un des 2 est postérieur au 01/12/25 

Orientation vers le nouveau parcours de prise en charge par 

l’assurance maladie  

Rejet PCH au motif « dispositif médical à la LPP hors  arrêté 

PCH » 

Renonce 

par écrit à 

sa 

demande 

de PCH  
Clôture administrative de la 

PCH pour « renonciation de 

l’usager »



Dépôt de la demande sur facture 
avant le 31 mai 2027

S’assurer que l’achat a été réalisé au plus tard le 30/11/2026

(date limite de facturation par l’assurance maladie avec l’ancienne nomenclature)

Instruction de la demande de PCH 
l’arrêté des tarifs PCH de 2005

Envoi du PPC
passage en CDAPH
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Les sites utiles pour les 
partenaires  
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Pour aller plus loin 

• https://handicap.gouv.fr/faq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants

• https://handicap.gouv.fr/les-politiques-publiques/reforme-des-fauteuils-roulants

Avec  modèles de fiche d’évaluation des besoins, fiche de préconisation, formulaire d’engagement d’usagers

• FAQ VPH : ICI 

• AMELI : 

• https://www.ameli.fr/herault/medecin/actualites/fauteuils-roulants-le-point-sur-la-prise-en-charge-integrale-et-les-regles-de-
prescription

• https://www.ameli.fr/herault/medecin/exercice-liberal/regles-de-prescription-et-formalites/medicaments-et-dispositifs/prise-
en-charge-des-fauteuils-roulants-ou-vehicules-pour-personnes-en-situation-de-handicap-vph

• https://www.ameli.fr/herault/pharmacien/exercice-professionnel/delivrance-produits-sante/regles-delivrance-prise-
charge/prise-en-charge-des-fauteuils-roulants-ou-vehicules-pour-personnes-en-situation-de-handicap-vph

• https://www.ameli.fr/herault/pharmacien/actualites/fauteuils-roulants-une-prise-en-charge-integrale-partir-du-1er-decembre-
2025

• MSA :

• https://languedoc.msa.fr

• https://languedoc.msa.fr/lfp/handicap

NOMENCLATURE : Outil d’aide (attention, cet outil n’est néanmoins pas opposable)
• https://www.nomenclature-fauteuil-roulant.fr/
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https://handicap.gouv.fr/faq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants
https://handicap.gouv.fr/les-politiques-publiques/reforme-des-fauteuils-roulants
https://handicap.gouv.fr/faq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants
https://www.ameli.fr/herault/medecin/actualites/fauteuils-roulants-le-point-sur-la-prise-en-charge-integrale-et-les-regles-de-prescription
https://www.ameli.fr/herault/medecin/actualites/fauteuils-roulants-le-point-sur-la-prise-en-charge-integrale-et-les-regles-de-prescription
https://www.ameli.fr/herault/medecin/exercice-liberal/regles-de-prescription-et-formalites/medicaments-et-dispositifs/prise-en-charge-des-fauteuils-roulants-ou-vehicules-pour-personnes-en-situation-de-handicap-vph
https://www.ameli.fr/herault/pharmacien/exercice-professionnel/delivrance-produits-sante/regles-delivrance-prise-charge/prise-en-charge-des-fauteuils-roulants-ou-vehicules-pour-personnes-en-situation-de-handicap-vph
https://www.ameli.fr/herault/pharmacien/actualites/fauteuils-roulants-une-prise-en-charge-integrale-partir-du-1er-decembre-2025
https://languedoc.msa.fr/
https://languedoc.msa.fr/
https://languedoc.msa.fr/lfp/handicap
https://www.nomenclature-fauteuil-roulant.fr/


GLOSSAIRE

• DAP: Demande d’accord préalable

• LCD : location courte durée

• LLD : Location longue durée

• MDA : Maison départementale de l’autonomie

• MSA : Mutualité Sociale Agricole

• MTP: Majoration tierce personne

• PCD : Président du Conseil Départemental

• PCH: Prestation de compensation du handicap

• RBEU : Remise en bon état d’usage
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MERCI POUR VOTRE ATTENTION
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